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BULLETIN N° 61 
Octobre 2010 

 

 
                   Le promeneur au-dessus des brumes  (Caspar David Friedrich) 

           Je ne cherche pas à connaître les réponses, je cherche à           
           comprendre les questions (Confucius)  
 
                                                                              Siège social : 
                                                                             A.P.L.C.P.G.E.      
                                                                              Lycée Louis le Grand 
                                                                              123, rue Saint-Jacques 
                                                                              75005  PARIS 
 

Ce bulletin de l’A.P.L.C.P.G.E. est consultable 
sur le site de notre Association : 

http://aplcpge.free.fr 
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Éditorial 

 

Bien chers Collègues, 

 

La rentrée s’est ouverte sur une certitude : l’accès aux formations supérieures sélectives 
est plus que jamais une question politique cruciale. Sans que pour autant 
l’internationalisation des études supérieures ne soit écartée de nos préoccupations, comme 
l’a brillamment illustré le Congrès de la Conférence des Grandes Écoles qui vient de se tenir 
à Pais, les 7 et 8 octobre derniers. 

 

La réforme du Lycée est le premier dossier de cette rentrée. L’accompagnement des 
élèves, la réversibilité de leurs parcours et les marges d’autonomie laissées aux 
établissements en sont les marques principales. Cependant, les effets de la diminution des 
horaires dévolus aux disciplines fondamentales mêlée à l’introduction de nouvelles 
approches pédagogiques, et la diversité prévisible des formations reçues par les lycéens au 
sein d’un même établissement, et d’un établissement à un autre, vont soumettre à rude 
épreuve les commissions d’admission et interroger l’agencement et les programmes des 
classes préparatoires. Sur ces sujets, l’APLCPGE a établi des relations solides avec les 
associations de professeurs, comme en témoigne la tribune signée par Marc Even, 
Président de l’APPLS que vous trouverez plus loin. 

La dématérialisation des dossiers APB est un succès, on peut s’en réjouir. Cependant, 
bien trop d’institutions se maintiennent encore en marge de la procédure générale et 
viennent prélever des candidats admis après le 3ème tour, laissant fâcheusement des places 
vacantes dans nos formations. 

Politiquement, le Plan Licence et la fluidité des parcours dans les composantes du 
segment Licence sont définis par Valérie Pécresse, Ministre de l’Enseignement supérieur et 
de la Recherche, comme autant de priorités. 

Dans le même temps, la Conférence des Grandes Écoles s’interroge sur le rôle de 
prescripteur dont elle ne saurait ni se désintéresser, ni être dessaisie. 

Autant de dossiers à régler, et auxquels l’APLCPGE entend contribuer de manière 
significative. 

 

Présente au sein de plusieurs grandes commissions, l’APLCPGE y apporte son expertise. 
Avec le Ministère notre contribution est entendue au sein des groupes admission post-bac et 
de suivi des CPES et plus généralement des dispositifs favorisant la diversité sociale dans 
nos classes et dans les Grandes Écoles. Notre Président siège au conseil d’administration 
de la Conférence des Grandes Écoles, institution qui a confié à l’APLCPGE le soin d’animer 
le groupe de suivi de la réforme du Lycée. Avec le Ministère et les Grandes Écoles, nous 
étions partie prenante au sein de la commission chargé de produire un bilan de la réforme 
de 1995 pour la filière EC et de faire des préconisations pour l’avenir. Il y a peu, nous 
faisions partie du comité qui a aboutit à ce que les Écoles de management, l’École des 
Chartes, plusieurs IEP, l’ISIT, le CELSA et bien d’autres recourent à la Banque d’Épreuves 
Littéraires pour recruter leurs futurs étudiants, créant ainsi les conditions pour que s’offrent, 
enfin, des débouchés solides pour les étudiants en préparation littéraire. Sans trop prendre  
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de risques, on peut estimer que notre capacité à former des cadres va s’en trouver 
sensiblement améliorée. 

 

Égalité et justice dans la formation des élites  est le thème retenu pour notre prochain 
congrès qui se déroulera les 14 et 15 janvier prochains à Paris. Ce sujet fera l’objet d’une 
communication exceptionnelle le samedi matin, après les élections qui vont renouveler notre 
conseil d’administration. Le vendredi trois ateliers porteront leurs réflexions sur :  

- Admission post-bac (APB) 

- Suivi de la réforme des lycées 

- L’accompagnement des élèves, suivi, sécurisation des parcours. 

 

Programme copieux, sans doute, mais à la mesure des enjeux actuels que connaissent 
les enseignements supérieurs. 

 

Chacun peut apprécier combien l’activité de notre association se situe au cœur de toutes 
les questions sensibles qui habitent le paysage de l’enseignement supérieur. La pertinence 
de notre intervention tient essentiellement à notre représentativité fidèle du réseau des 
lycées à CPGE ainsi qu’à notre capacité à suivre attentivement les grands dossiers. Aussi, 
sans tarder, n’hésitez pas à renouveler votre adhésion ou à nous rejoindre. 

 

Je saisis enfin l’opportunité que m’offre cet éditorial pour adresser un salut amical appuyé 
à notre ami et Président Philippe Sémichon, qui vient de prendre sa retraite après une 
particulièrement brillante carrière de Proviseur. Membre de notre association, puis Trésorier 
et Président, il a su animer avec intelligence et humanité notre association et nos liens 
amicaux. Avec talent et détermination il a patiemment œuvré à faire de l’APLCPGE un 
interlocuteur reconnu du Ministère et des Grandes Écoles. À titre personnel, je le remercie 
pour toute la diligence dont il a su faire preuve à mon égard lorsqu’il m’a confié la barre de 
notre groupe. 

 

Très cordialement à vous, dans l’attente de vous retrouver lors de notre prochain congrès 
à Paris. 

 

 

Michel BOUCHAUD 

Vice-président de l’APLCPGE 
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REUNION DU BUREAU DE L’APLCPGE 

 
au lycée Louis le Grand 

 
Le 17 septembre 2010 

 
 

 

Ordre du jour 
 
-  Sujets d’actualité (l'effet des structures hors procédure sur le recrutement via APB, 
boursiers accompagnement des étudiants, portée de la réforme du lycée sur les CPGE)  
- Préparation du CA de Strasbourg 
- Préparation du congrès, impact de la réforme des lycées sur les CPGE 
- Bulletin N° 61 
- Préparation du congrès des 14 et 15 janvier à Paris 
- Bulletin N° 61 
- Questions diverses 
 
 
Absents : François PILET, Anny FORESTIER. 
 
Excusés :  Pierre-Jean BRAVO,  Jena-Alain HIVER 
 
Avant d’aborder l’ordre du jour, Michel Bouchaud, rend compte du protocole d’accord liant 
les ENS et les institutions partenaires (Écoles de Management, École des Chartes, cinq IEP, 
ISIT, CELSA) et qui vient d’être signé ce matin même, au Ministère des Enseignements, lors 
d’une réunion, placée sous la présidence de la Ministre. Joël Vallat et Michel Bouchaud 
étaient invités au titre de l’APLCPGE. Le protocole est distribué aux membres du bureau. 
 
1 – SUJETS D’ACTUALITÉ 
 

1-1 - LA PROCEDURE D'AFFECTATION : DIFFICULTES RENC ONTRÉES AVEC LES 
RECRUTEMENTS HORS APB. 
 

Les IEP de Paris et de province, l’Université de Dauphine de Paris ainsi que certaines 
formations universitaires se situent actuellement hors de la procédure APB. Ces institutions 
recrutent leurs étudiants après le 3ème tour d’APB ce qui entraîne une déperdition des 
inscriptions possibles en CPGE (et sans doute bien d’autres). Cette situation est fâcheuse 
car elle aboutit à créer des places vacantes dans nos formations, puisque la taille des 
sureffectifs que doit envisager chaque lycée, pour chacune de ses classes, n’est guère 
prévisible. 
 

En tout état de cause le recrutement hors procédure APB, ou après celle-ci, bloque le 
système d'affectation et conduit à la perte de précieuses places de CPGE, les élèves 
inscrits démissionnant alors que le processus d'appel de nouvelles candidatures est terminé 
 

Présenté à l'origine, et à juste titre, comme plus démocratique et incitatif, le recrutement 
admission post-bac n’est pas suffisamment généralisé. Par ailleurs, on observe que cela 
conduit actuellement à l'éclosion et au développement de préparations privées qui se sont  
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mises sur le marché. Ces préparations mobilisent de surcroît les élèves sur des créneaux 
d'emploi du temps utilisés souvent par des options facultatives, ce qui peut mener à leur 
abandon. 
 

Michel Bouchaud propose qu’une entrevue soit demandée au Directeur de Sciences Po 
Paris, afin que soit examinée, entre autres,  la possibilité de sortir du système les 
inscriptions de l’IEP Paris avant le 3eme tour d’APB. 
Dominique Montagne parle de l'effet de cette ouverture du vivier des places offertes en 
cours de recrutement au dernier tour le 15 juillet, qui risque par le jeu des basculements 
successifs d’affectation, de dégarnir les C.P.G.E. « de proximité » en fin d’affectation. 
 
1-2 – L’ACCOMPAGNEMENT DES ELEVES DE CPGE 
 

En premier écho des constats de rentrée, on peut très raisonnablement estimer que la barre 
des 30% de boursiers est désormais franchie en CPGE. Le travail de l’ensemble des lycées 
pour que soit atteint cet objectif mérite d’être salué. 
 

Patrice Corre fait un point d’information sur les CPES qui prennent véritablement place 
désormais dans le paysage post-bac. Il donne également des informations sur les internats 
d’excellence : les élèves retenus pour les internats d'excellence ont obtenu des places dans 
l’internat de leur établissement. Martine LION (adjointe du lycée Henri IV) est nommée 
chargé de mission sur cette opération. 
 
1-3 – PORTÉE DE LA RÉFORME DU LYCÉE SUR LES CPGE 
 

Michel Bouchaud a pris la succession de Philippe Sémichon pour assurer l’animation du 
groupe de suivi de la réforme du lycée de la commission amont de la CGE. 
De manière très générale, il appelle à l’examen attentif de cette réforme et à une réflexion 
sur trois de ces nombreux aspects : 
 

– Conséquences de la diminution des horaires dévolus aux disciplines fondamentales 

– Effets des nouvelles approches pédagogiques 

– Effets de la diversité des formations reçues par les lycéens au sein d’un même 

établissement, et d’un établissement à un autre. 

 

Ces différents aspects interrogent tout à la fois : 
 

– L’organisation du recrutement en CPGE et plus généralement dans les formations 

post-bac. 

– L’architecture des CPGE et principalement de leur point d’entrée (1er semestre ou 1ère 

année) 

– Les programmes. 

 

Des rencontres ont eu, ou vont avoir lieu, avec les différentes associations de professeurs. 
Michel Bouchaud propose qu’on les invite successivement à intervenir dans notre bulletin. 
 
 
Après ce large tour d’horizon, Michel Bouchaud suggère que l’APLCPGE demande à 
rencontrer Patrick HETZEL (Directeur Général pour l’Enseignement Supérieur et l’insertion  
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professionnelle) sur l’ensemble de ces sujets. Il est chargé de prendre contact avec notre 
Directeur. 
 
2 – CONSEIL D’ADMINISTRATION DE STASBOURG, LE 2 OCT OBRE 
 

À la demande de Michel Bouchaud, l’École de Management de Strasbourg a accepté 
d'inviter l’ensemble C.A. L’ordre du jour du C.A. reprend les mêmes points que l’ordre du 
jour de ce bureau. 
 
3 -  PRÉPARATION DU CONGRÈS 2011 des 14 et 15 janvi er 2011. 
 

Vendredi 14 janvier à partir de 15h30 
 

Accueil au lycée HENRI IV 
Commissions au lycée HENRI IV 

Atelier 1 : Admission post-bac(APB) 
Atelier  2 : Suivi de la réforme des lycées 
Atelier 3 : L’accompagnement des élèves, suivi, sécurisation des parcours 

 

Cocktail du soir au lycée HENRI IV. 
 

Samedi 15 janvier 
 
Thème proposé : Egalité et justice dans la formation des élites . 
Michel Bouchaud se charge de joindre un conférencier pour intervenir sur ce thème. 
 

Le lieu de l'Assemblée Générale du samedi 15 janvier sera le lycée Louis le Grand 
L’apéritif offert par l'association sera servi au lycée Saint-Louis 
Le repas aura également lieu à Saint-Louis : Gisèle LE BLOA a pris contact pour s'assurer 
de la possibilité de l'accueil. 
 
4 - BULLETIN N° 61 de rentrée 
 

Les rubriques en seront arrêtées lors du CA de Strasbourg. 
 
5 - CAMPAGNE D'ADHESION 
 

Deux arguments majeurs pour la sollicitation de nouveaux collègues : les conséquences de 
la réforme des lycées sur le recrutement post-bac et la place des CPGE dans l’ouverture 
sociale dans la formation des élites. 
Le bureau s’intéresse ensuite à différentes situations présentées par nos collègues. 
 
5.1 Personnels de direction ne connaissant pas l'as sociation. 
 

Gisèle Le Bloa suggère une campagne spécifique d'adhésion pour les proviseurs 
nouvellement nommés dans un lycée avec C.P.G.E. 
 

Jean-François Guipont constitue un fichier nominatif sous Excel des arrivants en lycée avec 
CPGE, et n’ayant jamais eu ces classes en responsabilité, et l'expédie à Dominique 
MONTAGNE. 
 

Michel Bouchaud rédige un courrier à leur intention. 
 

Dominique Montagne prépare et envoie le mailing postal. 
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7.2 Personnels de direction de lycées à CPGE ayant quitté l'APLCPGE. 
 

Dominique Montagne envoie une extraction du fichier national à Jean-François GUIPONT. 
 

 
Michel  Bouchaud rédige un courrier spécifique. 
 

Dominique Montagne envoie un courrier électronique. 
 
7.3 Personnels de direction de lycée à CPGE n’ayant  jamais adhéré à l’APLCPGE. 
 

Il est souhaitable de connaître les raisons de la désaffection de ces collègues pour 
l’association. Des échanges interactifs sont à privilégier, via par exemple les correspondants 
académiques. 
 
 
 
 
Dominique MONTAGNE 
Secrétaire de l’APLCPGE 
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Tribune libre 
 

L’ouverture des débouchés des CPGE littéraires  
 

Le point de vue de l’APPLS 
« Démasquer l’excellence cachée des littéraires » 

(Valérie Pécresse, 3 et 17 septembre 2010) 
 

Valérie Pécresse a annoncé le 3 septembre au Lycée Monod d’Enghien, en présence 
notamment de la direction des deux ENS et de représentants importants des banques 
Ecricome et BCE, l’ouverture des débouchés liés aux concours des Ecoles Normales 
Supérieures. 
 
Le protocole d’accord entre les partenaires a été signé le 17 septembre dans les locaux du 
Ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche. Cette signature, solennelle, a 
donné lieu à des déclarations unanimement flatteuses à l’endroit de la formation délivrée 
dans les Classes Préparatoires Littéraires. L’APPLS en a pris acte, on s’en doute, avec une 
réelle satisfaction. 
 
Attachée depuis de nombreuses années à cette idée d’ouverture des débouchés de la voie 
littéraire, l’APPLS a joué un rôle décisif de déblocage du processus au mois de novembre 
2009 en établissant la possibilité d’un partenariat IEP de l’hexaconcours-BEL. Une première 
rencontre entre les IEP et les ENS a eu lieu en janvier 2010 pour concrétiser les choses, et 
le processus de rapprochement s’est enclenché, sous l’action résolue des Inspecteurs 
Généraux Raucy (Lettres) et Louveaux (Géographie), chargés dans le même temps d’une 
évaluation de la réforme des enseignements en CPGE littéraires. Les contacts avec les 
Ecoles de Management se sont révélés rapidement fructueux, grâce notamment à Thierry 
Debay, Directeur des Admissions et Concours de la BCE, que l’APPLS avait reçu lors de 
son Assemblée Générale 2009. Bref, le projet porté ces dernières années par Claude 
Boichot est en cours de finalisation : la réforme des enseignements et des concours est 
sanctionnée par l’ouverture attendue des débouchés. Saluons pour finir les ENS, qui ont su 
descendre de l’Olympe pour assumer leur responsabilité de garantes de la vitalité comme 
de la qualité de la filière littéraire, au prix d’un effort considérable sur les pratiques de 
notation à l’écrit, sur les octrois de sous-admissibilités, sans parler de ce que l’ouverture des 
débouchés va entrainer pour elles de travail administratif et de responsabilités 
supplémentaires en matière de gestion des concours. 
 
Rappelons à ce propos que les ENS sont bien les pilotes de l’ensemble du dispositif et 
qu’elles restent maîtresses de la définition des épreuves comme de la détermination des 
programmes. C’était pour elles comme pour l’APPLS une condition sine qua non de la 
viabilité de l’entreprise. L’APPLS salue à ce propos l’écoute attentive et l’attitude 
constructive qui fut celle des partenaires : IEP et Ecoles de Management travailleront non 
pas seulement sur les épreuves de la BEL, mais sur l’ensemble des épreuves des 
concours : BEL + Langue ancienne + spécialité pour Ulm ; BEL + Géographie + spécialité 
pour Lyon. C'est là reconnaître la qualité de la formation littéraire telle qu'elle est délivrée  
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dans les CPGE et définie dans les ENS ; c'est reconnaître et respecter l'équilibre 
pluridisciplinaire qui donne leur esprit à nos classes. 
 
Il est vrai que bon nombre de ces débouchés « nouveaux » existaient déjà : cette ouverture 
relève moins de l’invention que de la refonte. Mais c’est précisément cette refonte des 
modes de recrutement de nos étudiants dans leur diversité qui fait événement.  
Parce qu’une communication plus claire sur l’existence de débouchés multiples, nombreux 
et diversifiés pour nos classes devient possible, qui nous arrachera à l’image convenue, 
pittoresque sans doute, mais fausse, et facile à retourner contre nous, de la prépa aux 96 
pour cent d’échec. 
Parce que le travail de nos classes y gagnera en unité et en cohérence : tous nos étudiants, 
au delà de la différence de leurs projets d’orientation, travailleront en vue de réussir les 
mêmes épreuves, et toutes les disciplines, prises en compte par les différents opérateurs de 
recrutement, bénéficieront de leur désir de réussite. 
Parce que la filière littéraire dans son ensemble y gagne enfin en intégration, les ENS 
acceptant de jouer les rôles qu’on pouvait attendre d’elles : celui de garant de l’exigence 
intellectuelle de la formation littéraire d’abord, et aussi celui d’animateur d’une filière dont la 
société contemporaine a plus que jamais besoin. 
 
Le travail, toutefois, n’est pas terminé, et ce mois d’octobre 2010 est encore activement 
consacré à la finalisation des accords de partenariat. L’APPLS y prend sa part, activement. 
D’autre part, et dans le même esprit, elle poursuit ses efforts dans le sens d’une 
concertation accrue entre les professeurs de Khâgne, les ENS et leurs jurys, concertation 
respectueuse des compétences, des expériences, comme des prérogatives, des uns et des 
autres, et visant à faire vivre les programmes de la BEL de la façon la plus adéquate aux 
exigences du recrutement des Normaliens, de l’ouverture des débouchés, de la formation, 
au quotidien, des khâgneux. 
 
Tenir ces trois fils pour consolider encore une filière dont nous sommes fiers, et qui fait ces 
mois-ci la preuve de son dynamisme comme de son attachement aux fondements qui sont 
les siens (le lycée, l’encadrement, la pluridisciplinarité, l’initiation à la recherche sans 
l’enfermement trop précoce dans la recherche), telle est la ligne que l’APPLS entend suivre 
dans cette période de croisée des chemins. Nul doute que l’articulation de son action avec 
celle de l’APLCPGE, qu’elle salue ici, ne contribue à renforcer son efficacité et sa 
pertinence. 

 
 

Marc Even , Professeur de Lettres en 1ère Supérieure LSH au Lycée Faidherbe de Lille 
Président de l’APPLS 
Association des Professeurs de Première et de Lettres Supérieures 
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La Banque d’Epreuves Littéraires A/L fait des adept es 

 
Parmi les signataires qui s’engagent à recruter des étudiants littéraires à partir de la BEL, la 
majorité, banque ECRICOME comprise, s’engage à le faire dès la session 2011 ; les écoles 
de la BCE songent de plus en plus sérieusement à y entrer dès 2011, Sur cette date, 
l’Inspection générale, l’APLCPGE et L’APLS et les Écoles de la BCE ont été consultées, la 
décision revenant aux Écoles concernées sera arrêtée le 18 octobre 2010. À défaut elles 
s’engagent, d’ores et déjà, à parvenir à bonnes fins pour la session 2012. 

 

Pour des raisons de faisabilité et de communication des informations aux étudiants dans 
des délais raisonnables, le Ministère a demandé que les montages 2011 soient prêts pour le 
20 octobre 2010, en vue de la publication très rapide d’une circulaire qui devrait nous 
parvenir pour la rentrée des vacances de la Toussaint (BO du 4 novembre). Les ENS et les 
partenaires organisent donc ces jours-ci toutes les rencontres nécessaires. À un 
groupement trop vaste par définition, a été finalement préférée une série de rencontres 
multipartites partielles (IEP d’un côté, École de Management de l’autre, ESIT, ISIT, CELSA 
ensemble) à l’efficacité plus grande. 

 

Les inscriptions aux concours auront vraisemblablement lieu via le site habituel piloté par la 
BCE, qui sera modifié de façon à permettre aux étudiants de cocher les débouchés qui les 
intéressent. La période d’inscription devrait être, comme à l’habitude, d’une durée d’environ 
un mois, entre 15 décembre et 15 janvier. 

 

Les écrits des concours ENS doivent ensuite se plier, en termes de calendrier, aux 
exigences conjointes de la double correction ENS et de l’organisation des différents oraux. 
En vue de ménager une enveloppe de cinq semaines pour la double correction, les écrits 
devraient donc avoir lieu à partir du 20 avril 2011. 

 

Sur la question des frais d’inscription, peu d’informations ont filtré. La charge de 
l’organisation des écrits passant, via les ENS, à la puissance publique, il est vraisemblable 
que les frais d’inscription baissent par rapport aux années précédentes en ce qui concerne 
les Écoles de Management. Toutefois, cette organisation des écrits entrainant des coûts non 
négligeables, il est vraisemblable que les partenaires y contribuent à la fois logistiquement 
et financièrement. Comme d’autre part chaque école double l’écrit des ENS d’un ou 
plusieurs oraux, des frais d’inscription continueront d’être perçus. 

 

Concernant les modalités de recrutement de chacune des écoles, il faut noter qu’elles 
peuvent être très variées : par exemple, l’Ecole des Chartes est partenaire de la BEL, mais 
pour deux épreuves seulement. Pour les nouveaux entrants en 2011 toutefois, la formule 
devrait être simple. Les IEP prendront en compte l’ensemble des écrits des ENS, tels quels, 
sans rien y ajouter. Les Écoles de la banque ECRICOME sont annoncées comme faisant de 
même : elles n’ajoutent pas d’épreuve, ni contraction de texte, ni écrit de LVB. Les Écoles 
de la BCE souhaitent de leur côté pouvoir pondérer à leur guise les différentes épreuves,  
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pour définir, comme elles en ont l’habitude, des profils de recrutement, éventuellement 
pouvoir adjoindre une ou deux épreuves de leur cru à celles des ENS. 

 

Notons enfin que certaines Écoles, l’ISIT, le CELSA, et les IEP entendent maintenir, à côté 
de ce recrutement par les concours ENS, les concours ou procédures d’admission 
habituellement ouverts aux khâgneux (et même aux hypokhâgneux). 

Informations pratiques disponibles (sous réserve d’ éventuelles modifications 
ultérieures) et collectées  par Marc Even (APPLS) e t Michel Bouchaud (APLCPGE) 

 

Ouverture des débouchés : les B/L aussi.  

Si l’actualité place la filière A/L sous les feux de la rampe, une réflexion, soutenue par nos 
associations, se poursuit entre les partenaires pour faire bénéficier les B/L de l’ouverture 
des débouchés de la filière littéraire.  

L’ENSAI annonce qu’elle rejoint la banque B/L dès la session 2011, comme l’avait déjà fait 
l’ENSAE. De leur côté les Écoles de la BCE, d’ECRICOME, l’ISIT, le CELSA, et les IEP de 
l’hexaconcours pensent que les conditions sont réunies pour qu’elles deviennent partenaires 
de cette banque en 2012. Demeure toutefois encore en suspens la question de langue B. 
Affaire à suivre. 

 

 

Michel Bouchaud 
Vice-président de l’APLCPGE 

Marc Even  
Président de l’APPLS 
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Constatations sur APB : octobre 2010 

 

Après s’être réuni le 05 mai, le Comité national de suivi d’APB s’est réuni le 28 septembre 
2010. 

La réunion était animée par M. J.Y. De LONGUEAU de la DGSIP et B. KOEHRET opérateur 
du dispositif de Toulouse. Ce dernier a qualifié la dernière campagne par « encourageant 
mais peut mieux faire… » 

Il faut bien intégrer que désormais,  le débouché des CPGE est devenu très minoritaire dans 
APB. 

A ce titre, les chiffres ci-dessous du recrutement de cette année permettent de comparer les 
poids relatifs de chaque type de formation. 

Type de formation d'accueil 

candidats 
ayant 
accepté une 
proposition 

% 

DCG 2 894 0,65% 

MAN - Années préparatoires 3 644 0,82% 
Prépas des professions paramédicales et 
sociales 1 918 0,43% 

CPES 217 0,05% 

CPGE 39 104 8,75% 

DUT 56 721 12,70% 

Ecoles d'architecture 2 506 0,56% 

Formations d'ingénieurs 7 359 1,65% 
Cycle universitaire préparatoire aux grandes 
écoles 90 0,02% 

DEUST et DU 1 146 0,26% 
Formations professionnelles autres que BTS 
ou DUT 47 0,01% 

Licences 221 104 49,50% 

BTS - BTSA 108 602 24,31% 

Diplômes des métiers d'Arts 624 0,14% 

DTS 708 0,16% 

TOTAL 446 684   

  

Le calendrier de la session 2011  a été arrêté. Fruit de concessions réciproques, il ne 
pouvait différer beaucoup de celui de l’année passée.  Seule petite modification : à l’issue 
des 3 phases de proposition des 09 juin, 23 juin et 14 juillet 2011, le candidat aura 
désormais une semaine pour répondre au lieu de 72 heures précédemment. 
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Un constat général  : on relève un taux de fuite important hors système (voir chiffres sur le 
site de l’APLCPGE). Certes, beaucoup de formations privées post-bac, d’abord en 
apparence sélectives mais en fait aisées d’accès ne participent pas à APB et concurrencent 
l’université. De même, l’effet « Sciences Po » et/ou IEP n’explique pas tout pour les 
admissions perdues en CPGE. Nous devrons en reparler à la lumière d’un questionnaire 
que nous proposons aux lycées à CPGE. 
 
Dispositifs spécifiques :  
Des difficultés sont à relever avec le dispositif OCEAN (qui permet la remontée des notes du 
bac) pour 5% des candidats qui avaient des numéros erronés. 
 
« Conseil pour votre L1 » : L’Académie de Nantes a expérimenté, semble-t-il avec succès 
ce dispositif de conseil via internet. En rentrant très vite en début d’année scolaire dans le 
système, on évite les télescopages rencontrés lors des opérations d’ « orientation active » 
mis en œuvre en janvier et février par les universités. L’avantage est qu’une liaison directe 
avec APB est possible pour éviter des saisies redondantes aux candidats. 
Sur ce sujet, consultez le rapport du Département de l’Egalité des chances sur le site de 
l’APLCPGE. 
 
Aspects techniques : 
Le bilan des remontées automatiques des notes est mitigé.  De nombreux blocages dus à 
des défauts de paramétrage tant d’APB que des logiciels de notes ont demandé beaucoup 
de patience à certains établissements. A noter qu’une notice de pilotage (69 pages !) est à 
disposition depuis juin dernier dans l’onglet « information » du serveur de gestion APB. Il est 
impératif que ces remontées soient bien paramétrées en amont. 
Pour éviter toute erreur dans le contenu des formations de chaque CPGE, les différents 
paramètres devront être validés pour apparaître dans l’offre. 
Le pointage des dossiers sera simplifié : il suffira de pointer en ligne les dossiers reçus et à 
partir du 9 mai 2011, tous les dossiers non pointés seront présumés « non reçus » par le  
système. De même, après proposition, les « non réponses » seront transformées 
automatiquement au bout de 8 jours en démissions. 

 
 
Jean-Alain HIVER 
Proviseur du lycée Masséna de Nice
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LE CONGRES DE  L’A.P.L.C.P.G.E.  

VENDREDI 14 et SAMEDI 15 JANVIER 2011 
 

Vendredi 14 janvier  
 
Travaux des ateliers  

16h : rendez-vous au lycée Henri IV, 23 rue Clovis Paris (5ème)  
16h30 : début des travaux 
Atelier 1  : Admission post-bac(APB)  
Animateurs : Jean-Alain HIVER et Pierre-Jean BRAVO 
Atelier  2  : Suivi de la réforme des lycées  
Animateurs : Gil CAZENAVE et Sylve  GAUTIER 
Atelier 3  : L’accompagnement des élèves, suivi, sécurisation de s parcours  

 Animateurs : Patrice CORRE et François PILET 
19h30 : Buffet dînatoire 

A l’issue du buffet, à 21h, soirée culturelle surpr ise 
 
 
Samedi 15 janvier  

 
Assemblée Générale   
          Au lycée Louis le Grand, 123 rue St-Jacqu es Paris (5 ème) 

8h30 Accueil des participants  
9h précises  : Début de l’Assemblée Générale 

- Rapport d’activité 
- Rapport financier 

9h30  Election du nouveau Conseil d’Administration 
10h : Rapport des commissions du vendredi 14 janvier 
10h20 : Débat avec la salle 

   

11h : Conférence 
 

Justice et égalité dans la formation des élites   
 

 Alain TOURAINE , sociologue, Directeur d’études à 
l’EHESS 
 
 

 

 13h       Apéritif et déjeuner au lycée Saint-Louis, 44 boulevard St-Michel 
15h Réunion du Conseil d’Administration 
 

Selon l’article 3 des statuts, l’APLCPGE ne comprend que des membres actifs ou des 
membres honoraires à jour de leur cotisation : si ce n’est déjà fait, renvoyez donc le 
bulletin d’adhésion  à notre trésorière (voir page XX). Et, pour participer à l’Assemblée 
Générale, retournez  le bulletin qui sera joint au n° 62,  à l’adresse indiquée. 
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Atelier n° 1 du Congrès 2011  

 
Admission post-bac  

 
 

Les points à aborder pourraient être les suivants : 

 

  1 - Analyse des démissions (pré et post rentrée) après le dernier tour des résultats 
d'admission, des élèves ayant répondu "oui définitif" et ayant retourné leur dossier 
d'inscription : bilan du questionnaire relatif à l'enquête réalisée par notre association sur les 
effectifs de rentrée, gestion des surbookings, recours à la procédure complémentaire pour 
compléter les effectifs, etc. 

2 - Point sur la « dématérialisation ». 

3 - Gestion places d’internat (mixité, « surbooking »). 

4 - Pertinence et utilisation de la donnée "Accès Conditionnel aux bourses" (ACB) dans les 
fichiers de recrutement en CPGE et à l'internat. 

Un article plus détaillé présentant le thème de cette commission sera publié dans le 
prochain numéro de notre revue (n° 62) 

 

 

Jean-Alain HIVER                Pierre-Jean BRAVO  
Proviseur du lycée Masséna de Nice           Proviseur du lycée du Parc de Lyon 
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Atelier n° 2 du Congrès 2011  
 
 

Impact de la réforme des lycées sur les CPGE  
 
 
 
En septembre 2013,  les étudiants de CPGE auront "bénéficié" de la réforme du lycée 
engagée cette année pour aborder leur cursus post bac ; nous vous proposons de réfléchir 
collectivement et d'anticiper, autant que faire se peut,  les conséquences de ces nouvelles 
modalités de formation autour des 5 questions ci-dessous : 

1-     La réforme du Lycée : quels atouts pour les étudiants de CPGE ? 

2-     La réforme du Lycée : le recrutement en CPGE, quelles évolutions ? 

3-     Intégrer les réformes du Lycée en CPGE implique une adaptation du contenu : quelles 
démarches, quels objectifs? 

4-     La réforme du Lycée peut-elle conduire à  un resserrement des diverses filières en 
CPGE ? 

5-     Après la réforme du Lycée, faut-il envisager une réforme des concours post-prépa ? 

 
 

  Gil CAZENAVE    Sylve GAUTIER 
  Proviseur du lycée Carnot de Dijon  Proviseur du lycée Georges de la Tour de Metz 
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Atelier n° 3 du Congrès 2011  

L’accompagnement des élèves, suivi, sécurisation de s parcours  

Les participants aux travaux de cet atelier auront tous bien en tête les objectifs 

ambitieux fixés, pour l’ensemble de notre système éducatif et plus particulièrement pour les 

filières de l’enseignement supérieur, par le Président de la République et par le 

gouvernement que l’on peut brièvement rappeler :  

• Premier objectif contenu dans la loi d’orientation d’avril 2005 : un diplôme de 

l’enseignement supérieur pour la moitié de chaque c lasse d’âge. 

• Deuxième objectif : garantir l’égalité des chances et en tout premier l ieu 

dans les filières d’excellence  trop marquées par l a reproduction sociale . Le Président 

de la République en a fait une priorité nationale présentée avec force lors de son allocution 

de décembre 2008 à l’Ecole Polytechnique au cours de laquelle il a demandé que les 

classes préparatoires accueillent 25 % de boursiers à la rentrée 2009, 30 % en 2010 créant 

les conditions d’une diversification forte et accélérée du recrutement des Grandes Ecoles. 

Et tout cela sans renier les  exigences indispensables à la bonn e tenue de nos 

filières d’excellence  dans un contexte international particulièrement exigeant au sein 

duquel nos établissements d’enseignement supérieur ont fortement besoin de gagner en 

force et en notoriété. 

Voila un beau et difficile défi pour les lycées à classes préparatoires et nous, leurs 

personnels de direction, qui sommes invités à faire réussir des élèves d’origines sociales 

plus diverses et pour beaucoup d’entre eux moins bien préparés par leur environnement 

social et culturel, à réussir les cursus les plus difficiles. 

Beaucoup d’entre nous n’ont pas attendu 2008 pour prendre des initiatives. Et il est à 

noter que si elles ont pris des formes variées, elles ont toutes fait le choix de mettre en 

œuvre des actions d’accompagnement des élèves. Accompagnement en amont de l’entrée 

en CPGE comme l’avait lancé l’ESSEC avec « Une prépa une Grande Ecole pourquoi pas 

moi ? » ; accompagnement à l’entrée en CPGE avec les CPES telles celles du Lycée Thiers 

de Marseille ou celle du Lycée Henri-IV pour ne citer que les premières ; accompagnement 

direct pendant les années de CPGE comme au Lycée Saint Louis ou au Lycée Claude 

Bernard, ou bien encore comme dans les prépas techno avec le passeport Telecom. 

Aujourd’hui, toutes ces actions se sont diffusées des collèges aux CPGE et se 

trouvent regroupées sous le label commun des « cordées de la réussite ».  

Partout se sont développés le tutorat, les conventions entre établissements créant 

des réseaux de solidarité du secondaire au supérieur, le parrainage, le recours à des 

fondations ou des mécènes, sans parler du renouvellement des pratiques pédagogiques. 

 
  Patrice CORRE             François PILET  
  Proviseur lycée Henri IV de Paris                      Proviseur lycée Clémenceau de Nantes 
 
 
   



 Association des Proviseurs des Lycées à Classes Préparatoires aux Grandes Ecoles    ���  Page 19 

 

 
« Prépas », élites et inégalités 

 

par Agnès van Zanten , sociologue, Directrice de recherche au CNRS 
 

 

Depuis une dizaine d’années, on assiste à l’éclosion de politiques dites d’"ouverture sociale" 

ou d’"égalité des chances", qui accordent divers avantages à de jeunes lycéens issus de 

groupes défavorisés afin de faciliter leur accès aux filières d’excellence de l’enseignement 

supérieur. Sciences Po amorça le mouvement en 2001 avec les conventions éducation 

prioritaire (CEP), suivie par l’Ecole supérieure des sciences économiques et commerciales 

(ESSEC), qui lança son projet, "Pourquoi pas moi ?" (PQPM) en 2003, puis par le lycée 

Henri-IV à Paris, qui proposa à la rentrée 2006 une classe préparatoire aux études 

supérieures (CPES). 

Ces initiatives se sont généralisées et institutionnalisées depuis cinq ans. La Conférence 

des grandes écoles (CGE) a joué un rôle important dans la diffusion auprès d’autres écoles 

du programme PQPM. L’Etat, par le biais d’une "charte pour l’égalité des chances dans 

l’accès aux formations d’excellence" datant de 2005 (1), puis d’un label, "les cordées de la 

réussite", les encadre désormais et leur a fixé un objectif de mixité sociale : 30 % de 

boursiers dans les classes préparatoires aux grandes écoles (CPGE) et dans les grandes 

écoles. 

Ces politiques englobent diverses actions en direction d’élèves scolarisés dans des lycées 

concentrant des catégories défavorisées : la création par Sciences Po d’une voie d’accès 

spécifique, du tutorat par des jeunes issus des formations d’excellence, l’octroi de bourses 

et l’organisation d’activités d’ouverture à la culture et aux entreprises. Ces actions instaurent 

des liens tout à fait nouveaux entre les filières d’élite et ces établissements. Pourtant, dès 
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lors que l’on se penche sur les modalités de leur mise en oeuvre, on constate qu’elles 

renforcent plutôt qu’elles ne transforment le modèle français de formation des élites. 

Les réformes du système d’enseignement du début de la Ve République devaient permettre 

à tous les enfants de concourir dans les mêmes conditions pour les meilleures carrières. Les 

travaux de recherche montrent une autre réalité : celle d’une école qui exclut de plus en plus 

d’élèves de milieux défavorisés au fur et à mesure de leur progression entre les niveaux 

d’enseignement et d’une institution segmentée, non seulement au sommet, entre filières 

sélectives et non sélectives de l’enseignement supérieur, mais à la base, entre 

établissements identiques dont le public et les résultats diffèrent. Ce qui, comme le montrent 

ces mêmes enquêtes, ne nuit pas à l’émergence dans chaque génération d’une élite 

scolaire. 

Ces élus de l’école n’usurpent pas leur place. Ils fournissent tout au long de leur scolarité, et 

notamment en CPGE, de réels efforts pour répondre aux exigences institutionnelles et 

soutenir la concurrence interindividuelle. L’excellence de leurs résultats et de leur trajectoire 

n’est pas due à leur seul mérite. Ces élèves bénéficient aussi tout au long de leurs études 

d’un double parrainage. 

Le premier est celui de leurs parents. Provenant de familles des classes supérieures 

cumulant capitaux économiques et culturels, comme en témoigne le pourcentage élevé de 

jeunes dans les grandes écoles dont le père est cadre et la mère enseignante, ces élèves 

baignent dans un environnement favorable à l’acquisition de connaissances et de 

dispositions conformes aux attentes des enseignants. Leurs carrières scolaires doivent 

aussi beaucoup à l’investissement de leurs parents dans le choix de leurs établissements et 

l’enrichissement de leurs études par des cours particuliers et des séjours à l’étranger, ainsi 

qu’à leur action au sein des établissements. 

Le second est celui de l’institution scolaire elle-même. En évitant d’analyser les biais sociaux 

à l’oeuvre dans leurs pratiques pédagogiques, les enseignants aggravent les différences 

sociales. Le système y ajoute un parrainage institutionnel, qui se traduit par la constitution 

de parcours privilégiés et balisés : admis dans des options sélectives dès le collège, les 

bons élèves de milieux favorisés se retrouvent en filière scientifique dans quelques lycées 

des grandes villes. Cela accroît leurs chances d’accéder aux classes préparatoires les plus 

réputées, qui, à leur tour, leur fourniront d’importants avantages positionnels pour réussir les 

concours d’accès aux grandes écoles. 
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Les politiques dites d’"égalité des chances dans l’accès aux formations d’excellence" 

s’inscrivent dans ce modèle. Leur but n’est pas d’ouvrir l’accès de tous les lycéens aux 

filières d’élite, mais de diversifier leur composition sociale par le recrutement ou 

l’accompagnement d’un petit nombre de nouveaux élus auxquels elles proposent un 

parrainage "compensatoire". 

De façon significative, la plupart des grandes écoles et des CPGE investies dans ces 

politiques ont écarté l’idée d’un appel à des candidatures individuelles, préférant une 

ouverture limitée à un petit vivier de lycées défavorisés. Ce choix obéit à des raisons 

financières et pratiques. Il intègre aussi des contraintes politiques. Dans la continuité des 

politiques de discrimination positive, il évite de faire des distinctions trop visibles entre 

individus sur la base de leurs origines sociales ou culturelles. 

Mais ce choix vise aussi à préserver les avantages du système de parrainage traditionnel 

dans lequel l’existence d’un mécanisme de canalisation institutionnelle entre un nombre 

réduit de lycées pourvoyeurs d’élèves et les filières d’excellence du supérieur favorise la 

construction d’un système cohérent de normes pédagogiques et réduit l’incertitude au 

moment de la sélection. 

On pourra rétorquer que, proche par sa forme du parrainage traditionnel, ce parrainage 

compensatoire est quand même d’une tout autre nature puisqu’il s’adresse à des élèves 

dont les profils scolaires et sociaux diffèrent de ceux qui empruntent les parcours d’élite. 

C’est vrai, mais dans une certaine mesure seulement. 

Ainsi, si les bénéficiaires de ces programmes ne sont pas le plus souvent des élèves 

"excellents", ce sont cependant les meilleurs élèves des filières générales des 

établissements en question, sérieux et motivés, les "pépites de banlieue ", comme les 

appellent certains. Et si dans certains programmes le mode de sélection vise à élargir la 

notion de talent pour inclure d’autres qualités, comme la capacité à faire face à l’adversité, 

l’anticipation des exigences d’ordre intellectuel auxquelles ces élèves auront à faire face 

conduit souvent ceux qui recrutent à privilégier les critères habituels d’évaluation de la 

qualité scolaire. 

Ces élèves n’appartiennent pas non plus à l’élite sociale. On trouve parmi eux un 

pourcentage très élevé d’enfants issus de l’immigration (entre deux tiers et trois quarts dans 

les programmes de Sciences Po et de l’Essec, par exemple). Toutefois, le double ciblage - 

d’établissements d’une part, qui, classés comme défavorisés, sont cependant loin d’être des 

ghettos sociaux ou ethniques, et de bons élèves très motivés, d’autre part - conduit à 
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intégrer des élèves issus des classes populaires, mais aussi des classes moyennes (ces 

derniers représentent entre la moitié et les deux tiers des bénéficiaires dans les 

programmes cités). Si l’on ajoute le fait que ces politiques ne concernent qu’un nombre 

d’élèves très réduit, on est en droit de conclure qu’elles ne visent qu’un renouvellement 

modéré et contrôlé des élites scolaires. 

Cette visée circonscrite n’empêche pas ces politiques d’avoir des effets positifs, dont 

certains doivent toutefois être nuancés. Tous les jeunes sélectionnés ne réussissent pas à 

intégrer des filières d’élite et une proportion non négligeable peine à y réussir. Des études 

doivent en outre appréhender les effets subjectifs de ces expériences radicales 

d’acculturation et évaluer si, malgré leur bagage scolaire, les origines sociales, ethniques ou 

géographiques de ces jeunes continuent à peser sur leur trajectoire ultérieure. Mais 

beaucoup de leurs bénéficiaires ont connu des parcours auxquels ils n’auraient pas pu 

accéder autrement. 

Par ailleurs, dans certains lycées insérés dans ces dispositifs, des changements significatifs 

dans les choix collectifs de poursuite d’études ont été observés. Dans d’autres cependant, 

aucun effet n’est perceptible ou alors des effets d’un autre type, à savoir des tensions entre 

les élèves bénéficiant de ces nouvelles "faveurs" et les autres. 

Les nouveaux dispositifs ont favorisé également la mobilisation pédagogique de chefs 

d’établissement et d’enseignants que l’empilement de réformes étatiques inabouties depuis 

trente ans avait rendus rétifs à toute innovation. Mais cette mobilisation a eu pour corollaire 

l’apparition concomitante de clivages internes d’ordre idéologique et d’une concurrence 

accrue pour l’accès aux nouvelles ressources matérielles et symboliques, ainsi que la 

monopolisation de la nouvelle manne par certains lycées impliqués dans plusieurs 

initiatives, avec à la clé le développement de nouvelles inégalités entre établissements. 

Enfin, aspect que leurs promoteurs mettent moins en avant mais qui ne doit pas être 

négligé : ces politiques ont contribué à renouveler l’action publique dans le domaine de 

l’éducation tant sur le plan du contenu que des modalités d’action. En mettant en lumière les 

fortes inégalités entre établissements dans l’accompagnement des projets d’études des 

élèves, elles ont favorisé le lancement des politiques étatiques d’"orientation active" dans 

l’enseignement supérieur. 

Grâce aux compétences, aux ressources et aux réseaux nouveaux qu’apportent les 

établissements d’élite, leur intervention a en outre redonné du sens à des outils du nouveau 
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management public (projets, conventions, partenariats) dont la portée avait jusqu’à présent 

été limitée par le poids des logiques bureaucratiques dans l’éducation nationale. 

Ces mesures rencontrent un écho très favorable dans les partis politiques, non seulement 

parce que leurs membres adhèrent à des initiatives qui légitiment le modèle de formation 

des élites dont ils sont le produit, mais parce que, en panne de projets et en quête de 

consensus, ils y voient un moyen de retrouver les voix des classes moyennes et des 

enseignants. Les premières, coincées entre des classes supérieures avantagées par leurs 

ressources et des classes populaires bénéficiant d’actions prioritaires, y voient un 

instrument de justice sociale. Les seconds y retrouvent le rôle symbolique, très valorisant à 

leurs yeux, d’agents de la mobilité scolaire et sociale des bons élèves qui était le leur 

avant les réformes ayant entraîné la massification de l’enseignement secondaire. 

Ces politiques ne sont pas la panacée même si l’on se place du seul point de vue du 

renouvellement des élites. L’ouverture de l’accès à ces établissements supposerait, en effet, 

de revoir l’ensemble des composantes du système. La taille des établissements, car le 

malthusianisme des grandes écoles est un obstacle majeur à la transformation qualitative de 

leur public. Leurs modes de sélection, car la diversification du recrutement se heurte à la 

promotion par le concours d’une vision scolaire de l’excellence, mettant au centre des 

savoirs dont le degré d’abstraction ou les modes d’acquisition s’avèrent discriminants, et 

faisant une faible place aux élèves issus de filières technologiques. Les liens organiques 

entre les grandes écoles et les classes préparatoires, enfin, qui sont au coeur de la logique 

de parrainage. 

Mais le principal danger serait de laisser croire qu’une diversification des élites, même plus 

ambitieuse que celle en cours, pourrait tenir lieu de politique de lutte contre les inégalités. 

Or, parce que les politiques d’ouverture sociale paraissent prendre le relais des actions en 

direction des territoires défavorisés, notamment de l’éducation prioritaire aux résultats 

controversés, parce qu’elles bénéficient d’importantes ressources, d’une grande 

médiatisation et d’un large consensus dans l’opinion et, surtout, parce qu’elles viennent 

combler des vides criants dans l’action étatique, cette idée fait son chemin. 

Déjà, les orientations privilégiées par ces actions (définition large du 

désavantage permettant l’inclusion des classes moyennes, sélection et extraction des 

élèves des territoires défavorisés plutôt qu’action sur ces territoires, focalisation sur les bons 

élèves et sur la motivation comme ressource pour surmonter les difficultés) se diffusent 

dans d’autres politiques ayant pour visée la mixité sociale et l’amélioration des résultats des 

élèves des milieux populaires. Ainsi, tandis que l’assouplissement de la carte scolaire est 
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censé favoriser la mobilité scolaire des boursiers, notamment des boursiers "méritants", les 

internats de réussite éducative cèdent la vedette aux "internats d’excellence" destinés à ce 

même type d’élèves. 

Sur un plan plus qualitatif, on n’a par ailleurs aucun mal à imaginer que les enseignants 

trouvent plus gratifiant de détecter des talents et d’encourager de bons élèves que de 

s’efforcer d’améliorer les résultats des élèves en difficulté. Ni que les parents des classes 

moyennes préfèrent profiter de nouvelles voies de préparation et d’accès aux filières d’élite 

dans certains lycées plutôt que de se battre pour améliorer le fonctionnement de 

l’établissement de leur quartier. Et ce depuis que l’ensemble des responsables politiques et 

administratifs sont tentés de privilégier des actions qui produisent des résultats visibles à 

court terme plutôt que des projets de longue durée aux effets incertains. 

Le risque est grand de délaisser et de décrédibiliser ainsi toutes les actions globales 

nécessaires pour améliorer l’efficacité et l’équité du système d’enseignement, qu’il s’agisse 

de la formation des enseignants, de la lutte contre la ségrégation entre établissements ou de 

diverses formes de remédiation et d’aide au travail des élèves. Faire émerger de nouvelles 

élites et lutter contre les inégalités sont deux options différentes dont le succès ne repose 

pas sur les mêmes bases. Le parrainage des meilleurs a un rôle à jouer dans une politique 

éducative ambitieuse. Il ne saurait en tenir lieu. 

  Texte paru dans  le Monde daté du 14 septembre 2010 

 
 

(1)  :  actualisation de cette charte de 2005 en juin 2010 (voir pages 30 - 35) 
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Valérie Pécresse : 
« on doit rendre les concours plus justes »  

 

 
Comment permettre aux moins favorisés d'accéder aux  grandes 
écoles?  
La ministre de l'Enseignement supérieur présente se s propositions  

 

La méritocratie française est plus en panne que jamais. Le recrutement des élèves des 
grandes écoles laisse, davantage qu’hier, la part belle aux enfants de cadres et 
d’enseignants. En janvier 2010, l’idée d’établir des quotas pour les boursiers avait suscité un 
vent de panique parmi les dirigeants des grandes écoles, farouchement opposés à une 
supposée baisse de niveau en cas d’ouverture sociale. 

Laisser moins de place aux déterminants sociaux, et plus à l'intelligence pure 

Pour tenter de comprendre les blocages et y apporter des solutions, Valérie Pécresse, 

ministre de l'Enseignement supérieur et de la Recherche, avait commandé voilà quelques 

mois un rapport à l'Inspection générale. En exclusivité, elle en dévoile les premières 

conclusions et les idées qu'elle retient pour permettre aux moins favorisés d'intégrer les 

formations d'excellence. Quitte à adapter les sacro-saints concours d'entrée aux "profils 

différents".   

 

Quels sont les constats principaux de ce rapport? 
Il semble que les boursiers aient des résultats inférieurs aux autres. Mais il remet aussi en 

question une idée reçue: le français est moins discriminant que les sciences. C'est une 

surprise, mais il apparaît que, au concours des écoles de commerce et d'ingénieurs, les 

boursiers réussissent aussi bien les épreuves de français que les autres. La baisse du 

niveau en orthographe est réelle, mais touche de la même manière toutes les catégories  
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sociales. A l'inverse, les matières scientifiques comme les maths, la physique, la biologie, 

sont devenues clivantes. C'est tout à fait nouveau. On pensait qu'il fallait soutenir les moins 

favorisés pour leur permettre de s'approprier les codes sociaux et la culture. On s'aperçoit 

que les sciences sont aussi une zone à risque. Cela s'explique par le fait que ces matières 

sont très abstraites, et difficiles à assimiler quand on ne dispose pas d'une aide à la maison 

ou d'un bon bagage culturel. Certains ne comprennent même pas les énoncés... Plus 

classique, le rapport établit avec évidence le caractère très inégalitaire de l'apprentissage 

des langues vivantes.   

 

Que faut-il faire? 
Travailler en amont d'abord, puisque la ségrégation scolaire débute très tôt, bien avant le 

bac. Il faut passer d'une logique de prêt-à-porter à une exigence de sur mesure, et donner 

davantage à ceux qui ont le plus besoin d'apprendre. C'est ce que nous faisons déjà avec 

Luc Chatel [ministre de l'Education nationale] grâce à l'accompagnement personnalisé, aux 

internats d'excellence, et aux Cordées de la réussite, dispositif qui met en relation des 

étudiants de grandes écoles et des lycéens. Aujourd'hui, on compte 250 Cordées, contre 

100 en 2007.  

  

Le rapport préconise aussi d'adapter les concours.. . 
Les concours sont, comme la démocratie, la pire des solutions à l'exception de toutes les 

autres... Ils doivent demeurer, et être exigeants, académiques et anonymes. Ils sont un 

véritable vecteur d'égalité des chances. Mais on doit, en effet, les rendre plus justes.   

 

Que proposez-vous? 
Il faut d'abord repenser les épreuves de langues. Les ouvrir notamment aux langues 

maternelles des candidats, que ce soit le chinois, l'arabe, le vietnamien ou autre. Se 

cantonner à l'anglais ou à l'allemand pénalise ces étudiants bilingues, qui ne peuvent utiliser 

leur atout. C'est injuste. En outre, dans les écoles de commerce surtout, les langues sont 

dotées d'un trop fort coefficient et font chuter des postulants, par ailleurs au même niveau 

que les autres. Déjà à mon époque, à HEC puis à l'ENA, j'ai croisé des camarades, 

excellents, qui décrochaient parce qu'ils n'avaient pas eu la chance d'apprendre l'anglais 

comme d'autres, plus favorisés. Il faut aussi revoir les épreuves: Centrale commence ainsi à 

privilégier le commentaire de texte à la version. Pas besoin de traduire Shakespeare dans le 

français de Baudelaire pour évaluer les capacités d'un élève à évoluer dans un pays 

étranger...  

  

Faut-il modifier les écrits des matières principale s? 
Non, les écrits mesurent un niveau, il ne faut pas y toucher. En revanche, les oraux sont à 

repenser, ils ne peuvent pas être un simple "écrit debout". Il faut mieux valoriser 

l'intelligence des situations. On pourrait envisager d'introduire des tests de QI, des épreuves  
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d'entretiens, des travaux d'initiative personnelle... Les écoles anglo-saxonnes, de Berkeley 

au MIT, le font déjà très bien. On appelle cela le comprehensive review : on examine le 

dossier du candidat en tâchant de savoir qui il est dans la vie. S'il a construit des puits 

humanitaires à Bamako ou s'est levé le matin à 5 heures pour faire du réassort dans un 

supermarché, cela en dit beaucoup sur son épaisseur humaine et ses qualités. La 

détermination, l'adaptation, la volonté de s'en sortir, la débrouillardise, doivent être prises en 

compte. A Harvard, on parle même de la notion de "réussite dans l'adversité". Les 

Américains n'ont pas, comme nous, le culte de la note, mais bien celui de la reconnaissance 

de la capacité. Et plus le degré de difficulté est fort, plus les qualités personnelles sont 

distinguées.   

 

N'est-ce pas une manière d'évaluer les compétences plutôt que les 
connaissances? 
Non, pas du tout, c'est juste une façon de laisser moins de place aux déterminants sociaux, 

et plus à l'intelligence pure. Moi aussi je veux maintenir l'exigence des grandes écoles! Je 

ne veux pas qu'on baisse le niveau des épreuves académiques ni que l'on retire, comme je 

l'ai entendu dire, la culture générale des épreuves. Ce serait une absurdité. Je suis 

radicalement contre les quotas, et pour un concours unique et anonyme - même s'il faut une 

voie d'entrée spécifique pour les bacheliers technologiques.  

  

Ces nouveaux concours ne risquent-ils pas d'amoindr ir le prestige 
des écoles? 
Au contraire! La vie est faite d'adversité, alors autant sélectionner ceux qui savent le mieux 

l'affronter. Ces jeunes qui se seront hissés jusqu'au niveau des grandes écoles réussiront 

aussi mieux dans la vie active. Et donc ils valoriseront leur diplôme. Pour les grandes 

écoles, la diversification du recrutement est une source de richesse. Les entreprises puisent 

aujourd'hui dans un vivier de profils différents et les promeuvent plus vite.   

 

La France est-elle prête à ces changements? On arri ve à peine à 
supprimer le classement de l'ENA, qui distingue les  meilleurs! 
Cela ne se fera qu'en lien avec les grandes écoles elles-mêmes. Je dois les convaincre. Je 

vais lancer une concertation avec elles le 8 octobre. Ce sera plus dur avec les plus 

prestigieuses, qui mettent en place beaucoup de dispositifs de soutien en amont, mais 

refusent de toucher aux épreuves. Je chercherai la voie du consensus.   
 
 

Interview de la Ministre réalisée pour l’hebdomadai re « l’Express » par Laurence 
Debril, et parue dans le numéro daté du 29 septembr e 2010
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Grandes écoles : "les classes préparatoires sont 

clairement un ascenseur social" 
 

 
 
A la veille du congrès des grandes écoles, qui se dér oulera à Paris les 7 et 8 
octobre, le président de la Conférence des grandes écoles (CGE) et directeur 
de l'Essec, Pierre Tapie , dévoile au Monde les résultats d'une enquête 
dédouanant les concours d'entrée aux grandes écoles , accusés d'être 
discriminants . 

 
Il y a un an s'ouvrait un débat sur la présence des  boursiers dans 
les grandes écoles. La CGE s'est penchée sur les co ncours. Qu'en 
ressort-il ? 
Notre étude montre que les étudiants de nos écoles n'ont pas obtenu les mêmes résultats 
au bac, selon qu'ils sont boursiers ou non. Les boursiers ont en moyenne deux points de 
moins que les autres. Deux ans après, une fois la classe préparatoire achevée, la différence 
n'est plus que d'un point. C'est à la fois peu et beaucoup. Un point peut représenter 
beaucoup de places dans la liste des admis aux écoles les plus sélectives. 

Cela démontre que les bons élèves issus de milieux défavorisés sont frappés par les 
discriminations sociales dès le secondaire. Et cela prouve que les classes préparatoires, qui 
parviennent à rattraper la moitié du retard, sont clairement un ascenseur social. 

 

Les épreuves littéraires ont la réputation d'être p lus discriminantes 
que les épreuves scientifiques. L'avez-vous observé  ? 
Les boursiers réussissent globalement moins bien. Nous avons observé que l'écart d'un 
point entre boursiers et non boursiers se retrouve dans toutes les épreuves, y compris en 
sport. Celles de français et de culture générale ne sont pas plus discriminantes que celles 
de mathématiques ou de sciences. Quant aux langues, cela dépend de la nature des 
concours et aussi des années. 

C'est une condamnation sans appel de notre école, du primaire au lycée ! Ce sont des faits. 
En 6 ème,  les enfants dont les parents sont cadres ou exercent des professions libérales 
représentent 16% des effectifs, ceux qui ont des parents ouvriers ou inactifs, 38%. A la fin 
du secondaire, les bacheliers qui obtiennent une mention "bien" ou "très bien", sont pour  

11% des enfants d'ouvriers et pour 51% des enfants de cadres… Or, dans les écoles les plus 
prestigieuses, vous n'avez quasiment que ces bacheliers-là. 
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Quels autres enseignements tirez-vous de cette étud e ? 
Il semble qu'il y ait moins de différences entre filles boursières et non boursières qu'entre les 
deux groupes de garçons; que ces dernières réussissent mieux à l'oral quand les seconds 
obtiennent de meilleurs scores à l'écrit. 

 
Valérie Pécresse propose de ne toucher aux épreuves  écrites qu'à 
la marge, mais de mieux apprécier la personnalité d es candidats 
aux oraux. Qu'en pensez-vous ? 
La ministre de l'enseignement supérieur réaffirme le caractère général des concours. C'est 
le fondement du concours républicain, et nous sommes en phase. Elle insiste sur la 
nécessité de réduire ces inégalités en amont. Là encore, nous sommes d'accord. Troisième 
point d'accord: un travail plus personnalisé. Ceux qui pâtissent le plus du collège unique 
sont les élèves brillants d'origine modeste. Quand l'école ne nourrit pas suffisamment un 
élève avide de savoirs, une famille favorisée compense en offrant des lectures, des sorties 
culturelles et des cours particuliers. Cela revient d'ailleurs à privatiser l'excellence. Les 
internats de réussite scolaire constituent une solution, mais ils ne peuvent être la seule. 

 
Estimez-vous utile de modifier les oraux des concou rs ? 
Les épreuves orales sont déjà très différentes selon les écoles. Les "travaux d'initiative 
personnelle encadrés", qui donnent lieu à une épreuve aux concours des écoles 
d'ingénieurs, permettent déjà de tester une autre forme de travail, notamment plus 
collective. Il serait intéressant d'étendre ces épreuves aux concours littéraires et 
économiques. 

 
N'appréciez-vous pas déjà la personnalité des candi dats ? 
Selon les écoles, cela se fait déjà pas mal, en effet. Peut-on faire davantage ? Cela dépend 
d'elles. 
 
Finalement, les changements s'annoncent limités…  
La ministre a compris l'extrême complexité du sujet. L'école est un continuum, et nous n'en 
sommes qu'un maillon. La première discrimination, c'est la barrière mentale qui consiste à 
se dire "l'enseignement supérieur n'est pas pour moi". L'expérience d'"Une grande école, 
pourquoi pas moi?" le montre. Avant de suivre le programme, seuls de 5% à 10% des 170 
jeunes qui en ont bénéficié envisageaient de poursuivre leurs études. A l'issue, 97% d'entre 
eux s'y sont engagés, dont les trois quarts dans des filières sélectives. 

 
Quelles pistes envisage la CGE ? 
Nous allons prolonger notre analyse des concours. Ensuite, outre l'extension des "travaux 
d'initiative personnelle encadrés", il faut continuer à travailler, avec le secondaire, sur la 
"musculation intellectuelle" des meilleurs élèves, mais également sur l'information et 
l'orientation. 

 
Propos recueillis par Benoît Floc'h,  

parution dans le Monde daté du 5 octobre 2010 
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Conseil d’Administration de l’A.P.L.C.P.G.E. 

 
 

Nom P/PA Académie Ville Lycée Téléphone e-mail 

ASTIER Michel P CLERMONT-FD MOULINS BANVILLE 04 70 44 26 42 m.astier@voila.fr 

BESSIS France P PARIS PARIS MOLIERE 01 42 88 14 27 ffbessis@laposte.net 

BIANCO Joël P RENNES RENNES CHATEAUBRIAND 02 99 28 19 00 joel.bianco@ac-rennes.fr 

BOUCHAUD Michel P BORDEAUX BORDEAUX MONTAIGNE 05 56 91 10 10 michel.bouchaud@ac-bordeaux.fr 

BOUVIER Annick P PARIS PARIS CLAUDE BERNARD 01 46 51 16 63 annick.bouvier@ac-paris.fr 

BRAVO Pierre-Jean P LYON LYON LE PARC 04 37 51 15 21 pierre-jean.bravo@ac-lyon.fr 

BRESSON Jean-Pierre P TOULOUSE TOULOUSE PIERRE DE FERMAT 05 62 15 42 15 jean-pierre.bresson@ac-toulouse.fr 

BROUILLET Hervé P NANCY-METZ METZ FABERT 03 87 30 03 03 h.brouillet@ac-nancy-metz.fr 

CARBAJO Pierre P REIMS VOUZIERS THOMAS MAZARYK 03 24 71 70 30 pierre.carbajo@ac-reims.fr 

CAZENAVE Gil P DIJON DIJON CARNOT 03 80 68 63 00 gil.cazenave@ac-dijon.fr 

COPPÉRÉ Jean-Louis P GRENOBLE GRENOBLE CHAMPOLLION 04 76 85 59 59 jean-louis.coppere@ac-grenoble.fr 

CORRE Patrice P PARIS PARIS HENRI IV 01 44 41 21 21 patricecorre@voila.fr 

DRIS-VALETTE 
Martine 

P CAEN CAEN MALHERBE 02 31 86 18 56 m.dris-valette@hotmail.fr 

EVENO Philippe PA PARIS PARIS RODIN 01 55 43 10 00 philippe.eveno@ac-paris.fr 

FORESTIER Anny P PARIS PARIS JANSON DE SAILLY 01 55 73 28 02 a.forestier@janson-de-sailly.fr 

FREYDEFONT 
Philippe 

P AIX-
MARSEILLE 

MARSEILLE THIERS 04 9118 92 18       pr.lyc.thiers@ac-aix-marseille.fr 

FRIZON Jacques P PARIS PARIS VICTOR DURUY 01 40 62 31 31 jacques.frizon@laposte.net 

GAUTIER Sylve P REIMS REIMS ROOSEVELT 03 26 86 70 90 sylve.gautier@ac-reims.fr 

GUIPONT  
Jean-François PAH PARIS PARIS Retraité 06 75 79 54 58 aplcpge@noos.fr 

HIVER Jean-Alain P NICE NICE MASSENA 04 93 62 77 01 jean-alain.hiver@ac-nice.fr 

LE BLOA –TARNOT 
Gisèle 

P LIMOGES LIMOGES GAY LUSSAC 05 55 79 70 01 gisele.lebloa@gmail.com 

MONTAGNE 
Dominique 

P REIMS REIMS JEAN JAURES 03 26 40 22 50 dmontagne@ac-reims.fr 

PILET François P NANTES NANTES GEORGES 
CLEMENCEAU 

02 51 81 86 10 francois.pilet@ac-nantes.fr 

SCHMIT Claude P NANCY-METZ NANCY POINCARÉ 03 83 17 39 40 c.schmit@ac-nancy-metz.fr 

SEMICHON Philippe P PARIS PARIS CHAPTAL 01 45 22 76 95 philippe.semichon@ac-paris.fr 

SIROT Jacques P LILLE DOUAI ALBERT CHATELET 03 27 99 97 97 ce.0590063y@ac-lille.fr 

SUDRIES Jean P LYON BOURG EN 
BRESSE 

LALANDE 04 74 23 63 55 jean.sudries@wanadoo.fr 

TOUSSAINT Loïc P VERSAILLES VERSAILLES HOCHE 01 30 84 08 50 loictoussaint@hotmail.com 

TRESPEUX Jean-Paul P CLERMONT CLERMONT BLAISE  PASCAL 04 73 98 26 50 jean-paul.trespeux@ac-clermont.fr 

VALLAT Joël-H. P PARIS PARIS LOUIS LE GRAND 01 44 32 82 00 joel.vallat@wanadoo.fr 
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Le bureau de l’A.P.L.C.P.G.E. 
 

ASTIER Michel (Trésorier-adjoint) HIVER Jean-Alain 

BOUCHAUD Michel (Vice-président) LE BLOA -TARNOT Gisèle (Trésorière) 

BRAVO Pierre-Jean MONTAGNE Dominique (Secrétaire) 

CORRE Patrice PILET François 

FORESTIER Anny  SEMICHON Philippe (Président) 

GUIPONT Jean-François (Secrétaire-adjoint) VALLAT Joël H. 
 

Les correspondants académiques de l’A.P.L.C.P.G.E. 

Académie Lycée Ville Nom P/PA Téléphone e-mail 

AIX-MARSEILLE THIERS MARSEILLE FREYDEFONT Philippe P 04 91 18 92 13 pr.lyc.thiers@ac-aix-marseille.fr 

AMIENS       

BESANCON VICTOR HUGO BESANCON DUVERGET Jean-Claude P 03 81 41 98 88 jean-claud.duverget@ac-besancon.fr 

BORDEAUX MONTAIGNE BORDEAUX BOUCHAUD Michel P 05 56 91 10 10 michel.bouchaud@ac-bordeaux.fr 

CAEN MALHERBE CAEN DRIS-VALETTE Martine P 02 31 86 18 56 m.dris-valette@hotmail.fr 

CLERMONT-FD BLAISE PASCAL CLERMONT-
FERRAND 

TRESPEUX Jean-Paul P 04 73 98 26 50 jean-paul.trespeux@ac-clermont.fr 

CRETEIL       

DIJON CARNOT DIJON CAZENAVE Gil P 03 80 68 63 00 gil.cazenave@ac-dijon.fr 

GRENOBLE CHAMPOLLION GRENOBLE COPPÉRÉ Jean-Louis P 04 76 85 59 59 jean-louis.coppere@ac-grenoble.fr 

LILLE FAIDHERBE LILLE BAUDEN Philippe P 03 20 60 50 00 philippe.bauden@ac-lille.fr 

LIMOGES GAY LUSSAC LIMOGES LE BLOA –TARNOT Gisèle P 05 55 79 70 01 gisele.lebloa@gmail.com 

LYON LE PARC LYON BRAVO Pierre-Jean P 04 78 89 09 92 pierre-jean.bravo@ac-lyon.fr 

MONTPELLIER DAUDET NIMES UTURALD-GIRAUDEAU 
Martine 

P 04 66 36 34 34 martine.uturald.giraudeau@wanadoo.fr 

NANCY-METZ FABERT METZ BROUILLET Hervé P 03 87 30 03 03 h.brouillet@ac-nancy-metz.fr 

NANTES GEORGES 
CLEMENCEAU 

NANTES  PILET François P 02 51 81 86 10 francois.pilet@ac-nantes.fr 

NICE MASSENA NICE HIVER Jean-Alain P 04 93 62 77 01 jean-alain.hiver@ac-nice.fr 

ORLEANS-
TOURS 

DESCARTES TOURS OUVRARD Jean-François P 02 47 31 01 11 jean-francois.ouvrard@ac.orleans-tours.fr 

PARIS SAINT LOUIS PARIS GUIPONT  
Jean-François 

PAH 06 75 79 54 58 aplcpge@noos.fr 

POITIERS       

REIMS       

RENNES CHATEAUBRIAN
D 

RENNES BIANCO Joël P 02 99 28 19 00 joel.bianco@ac-rennes.fr 

ROUEN JEANNE D’ARC ROUEN NEDELLEC Michel P 02 32 08 10 10 michel.nedellec@ac-rouen.fr 

STRASBOURG KLEBER STRASBOURG WACH Richard P 03 88 14 31 00 proviseur.0670080y@ac-strasbourg.fr 

TOULOUSE PIERRE DE 
FERMAT 

TOULOUSE BRESSON Jean-Pierre P 05 62 15 42 15 jean-pierre.bresson@ac-toulouse.fr 

VERSAILLES LAKANAL SCEAUX CHAMPIGNY  
Jean-Lucien 

P 01 41 87 20 00 jean-lucien.champigny@ac-versailles.fr 

 
Michel BOUCHAUD (Proviseur du lycée Montaigne, Bordeaux) est le coordonnateur des 
correspondants académiques 



 Association des Proviseurs des Lycées à Classes Préparatoires aux Grandes Ecoles    ���  Page 38 

 

ASSOCIATION DES PROVISEURS DE LYCÉES 
À CLASSES PRÉPARATOIRES AUX GRANDES ÉCOLES  

(A.P.L.C.P.G.E.) 
 

STATUTS 
 

Les présents statuts ont été adoptés en assemblée générale constitutive réunie au 
Lycée Claude Bernard à PARIS le samedi 6 février 1993. Ils ont été modifiés par les 
assemblées générales du 14 décembre 1996 et du 24 janvier 1998 au Lycée Saint-
Louis, du 16 janvier 1999 et du 13 janvier 2007 au Lycée Louis-le-Grand. 
 
Article 1 - TITRE ET LEGALITE 
 
1.1  - Il est fondé entre les adhérents aux présents statuts une « Association des 
Proviseurs de Lycées à Classes Préparatoires aux Grandes Écoles » de 
l'enseignement public. Cette association est déclarée conformément aux articles 5 et 
6 de la loi du 1er juillet 1901. 
1.2 - Son siège social est fixé au Lycée Louis-le-Grand, 123 rue Saint-Jacques – 
75005 PARIS. 
  
Article 2 - OBJET 
 
L'Association a pour objet : 
 
1.1 - D'étudier toutes les questions relatives à l'existence et au fonctionnement des 

Classes Préparatoires aux Grandes Ecoles, telles que ces classes sont définies 
par les textes réglementaires ; 

1.2 -  d'être un lieu d’études, d'échanges et d'informations entre ses membres ; 
2.3 - de servir d'interlocuteur, pour  les problèmes liés à ces classes, auprès des 
instances académiques et ministérielles, auprès des Grandes Ecoles et de leurs 
organisations, ainsi qu'auprès des associations de professeurs spécialistes. 
2.4 - Elle s'interdit de présenter sous son nom des candidats à quelque élection que 
ce soit, et toute intervention personnelle concernant ses membres. 
 
Article 3 : MEMBRES 
 
3.1 - L'Association est ouverte à tous les proviseurs et proviseurs-adjoints, en 
activité, des lycées publics comportant au moins une CPGE. 
Elle accueille également, en qualité de membres honoraires, les proviseurs et 
proviseurs-adjoints adhérant à l'Association au moment de leur cessation d'activité, 
et en qualité de membres associés, des proviseurs et proviseurs-adjoints qui, par 
suite de mutation, ne possèdent plus de classe préparatoire dans leur établissement. 
Elle ne comprend que des membres à jour de leur cotisation. 
3.2 - Est considéré comme démissionnaire tout membre qui n'est pas à jour de sa 
cotisation. 
 
Article 4 – ADMINISTRATION 
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4.1 - Conseil d'Administration  
 
L'Association est administrée par un conseil d'administration composé de 30 
membres au plus (dans la mesure du possible, un par académie et deux retraités) 
élus pour une période de 2 ans au cours de l'assemblée générale. 
Le C.A. se réunit une fois par an. Il peut également siéger sur convocation du 
président ou à la demande de la moitié au moins de ses membres. 
 
Article 5 - BUREAU 
 
5.1 - Un bureau est élu au sein du CA. Il comprend 12 membres (dont un retraité, 
dans la mesure du possible) et désigne en son sein un président, un vice-président, 
un secrétaire et un secrétaire adjoint, un trésorier, un trésorier adjoint. 
5.2 - Ce bureau est élu pour deux ans. L'élection a lieu à bulletins secrets, au scrutin 
uninominal et à la majorité   simple ; en cas d'égalité, le siège est dévolu au candidat 
le plus jeune. 
Le bureau est démissionnaire de fait si le rapport moral annuel n'est pas adopté en 
assemblée générale. 

 
Article 6 - ASSEMBLEE GENERALE 
 
6.1 - L'Association se réunit en assemblée générale ordinaire une fois par an. Elle 
peut se réunir en assemblée extraordinaire soit sur décision du conseil 
d'administration, soit à la demande du tiers au moins de ses membres à jour de leur 
cotisation. 
L’Assemblée Générale fixe annuellement le montant de la cotisation sur proposition 
du bureau. 
L'ordre du jour, établi par le bureau, est porté à la connaissance des membres de 
l'Association un mois au moins avant la date de l'assemblée générale. Le bureau 
peut inscrire une question nouvelle ou urgente sans condition de délai. 
6.2  - En assemblée générale les votes sont personnels. Ils ont lieu à bulletin secret 
à la demande d’au moins un de ses membres. 
 
Article 7 - PRESIDENT 
 
 Le président en exercice a qualité pour représenter l'Association et parler en son 
nom, qualité qu’il peut déléguer, en cas de besoin, à un membre du Conseil 
d’Administration. Il rend compte de ses actes devant le bureau, devant le conseil 
d'administration et devant l'assemblée générale. 
En cas d'absence ou de maladie, il est remplacé par le vice-président ou, à défaut, 
par le membre du bureau désigné par le bureau. 

Article 8 – MODIFICATIONS / DISSOLUTION 
 
8.1 - Le C.A. procède au remplacement de tout membre démissionnaire du bureau. 
8.2 - Toute modification aux présents statuts ne pourra être adoptée qu'en 
assemblée générale et à la majorité des deux tiers des suffrages exprimés. 
8.3 - La dissolution de l'Association est prononcée par un vote réunissant les deux 
tiers des membres adhérents. 
8.4 - Un règlement intérieur sera adopté en assemblée générale. 
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FICHE D’ADHESION NOUVEAUX ADHERENTS 2011 
 
Merci aux anciens adhérents 2010 de ré-adhérer en 
utilisant la fiche de ré adhésion pré-renseignée qui sera 
jointe au bulletin N° 61 (parution fin octobre 2010) 
 
Plier la fiche en 3 (Cf. : --) glisser le chèque et l’adresse               

ci-contre tombera dans la fenêtre d’une enveloppe…              A.P.L.C.P.G.E - Adhésions      
              Madame Gisèle LE BLOA  

                14 place Saint Pierre                                                
      87000 LIMOGES              
 
             

  NOM : ……………………………………………………………………………………………   ¤ M ¤ MME ¤ MLLE 
 

  PRENOM : ……………………………………………….………………………………………….  ¤ Proviseur 

--                                                 ¤ adjoint 

  ACADEMIE : ………………………………………………………………………………….  ¤ honoraire 
 
 
  DEPARTEMENT : ……………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  LYCEE_NOM : …………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  LYCEE_VILLE : ……………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  ADRESSE 1 : …………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  ADRESSE 2 : …………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  C.Postal :……………………………… VILLE_ADR : ……………………………………………………………………………… 
 
  TEL. GENERAL : …………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  FAX : …………………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  MEL (en script) :……………………………………………………………………………………………………………………………… 
 

-- TEL. DIRECT : …………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  TEL. GSM : …………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  Nø RNE : ………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
 
  REMARQUE : …………………………………………………………………………………………………………………………………………… 
  

+----------------------+ 
            | Date : …………………………….. |                    

Chèque ci-joint : 45,00 € membres actifs  | Signature            |       
                       |                      | 
     22 50 € Membre honoraire  |                      | 

|                      | 
+----------------------+ 
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Le site internet de l’APLCPGE 
 

http://aplcpge.free.fr  
 
 

La page d’accueil 
 
 
 
 
 
 

 


